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PRÉFEI DE LA LOIRE

ARPETÉ N° 251-DDPP-18
portant enregistrement pour la création d’un entrepôt logistique

Le préfet de la Loire

VU le code de l’Environnement, en particuiier ses articles L.5l2-7 à L.512-7-7, K.5 1246-1 à L51246-30;
VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du.] 1 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables
aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 11D 1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs
des rubriques 1530, 1532, 2662, ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l’environnement;
VU l’arrêté préfectoral n°17-04 du 11 septembre 2017 portant délégation de signature à Madame Nathalie
GUERSON, directrice départementale de la protection des populations de la Loire;
VU l’arrêté préfectoral n°10l-DDPP-18 du 6 mars 2018 poilant subdélégation de signature pour les compétences
générales et techniques;
VU la demande d’enregistrement reçue le S février 2018, et complétée le 16 mars 2018, établie par la société
Papeteries Pichon, en vue d’exploiter un entrepôt logistique sur le territoire de la commune de Veauche, ZAC de
l’Orme — les Sources;
VU les plans et les pièces annexés à la demande;
VU l’arrêté préfectoral N°2018/123 du 3 avril 2018, portant consultation du public sur cette demande, du 30 avril
2018 au 25 mai 2018
VU le registre de consultation du public;
VU les avis émis par les différents conseils municipaux;
VU le rapport du 2juillet 2018 de l’inspection des installations classées;

c0NSIDÉRANr que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés de
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci doivent être complétées pour garantir la protection des
intérêts mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement

CONSIDÉRANT que les dispositions prévues par l’exploitant sont de nature à garantir le respect de ces
prescriptions;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département de la Loire;

ARRÊTE



TITRE 1. PORTÉE, CONDJTIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1. BÉNÉRCIAmE ET PORTÉE

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION

Les installations de la société Papeteries PICRON représentée par M.Thieny CÂPPE (Directeur Général) dont le
siège social est situé à 97, mc Jean PERRN, BP 315 -42530 La TALAUDIERE Cedex sont enregistrées.

Ces installations sont localisées sur le territoire des communes de Veauche, d’Andrézieux-Boutbéon et de Saint
Bonnet-Les-Oules. au sein de la ZAC de l’Orme les Sources. Elles sont détaillées au tableau de l’article 1.2.1 du
présent arrêté.
L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsquè, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été mise en
service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années consécutives
(article R.5 12-74 du code de l’environnement).

CHAPITRE LI. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLAnONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLASUEE
DES INSTALLAEIONS CIÀSSEES

. . . . . Nomenclature
Designabon des installations

taille ai fonction des critères dc la nomaiclabre TCPE Volume E, D, NC
e; outrer si nécessaire (puissance diennique par exemple)

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans des), à
, . . 30600 tonnes de produits

I exception des dépats utilisés au stockage de categones de stocicés
madères, produits ou substances relevant, par aillara, de la
présente nomenclaure, des bâtiments destinés aclusivanait 1c d 6000 ni’
au ranisage des véhicules à moteur et de leur remorque, des 15102

I cellule de 12000m’ E
établissements recevant du public et des entrepôts
‘ngon ques. Volume total d’cntwnosa e
Le volume des entrepôts étant: 246 420 n’

b

2. Supérieur ou égal à 50 000 ni] mais inférieur à 300 000 m3

Dépôts de papiei caflca ou matériaux combustibles
analogues. Issu 45000m’ E
Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur â 20 000
m’ mais inférieur à 50 000 ni]

Dépôt de bols sec ou matériaux combustibles analogues, y
compris les produits finis conditionnés à l’exception des
établissements recevant du public. 1532 1300 m’ D
Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur à 1000m’
mais inférieur à 20 000 m3
Combustion à l’exclusion des installations visées par les
rubriques 2770 et 2271.
A. Lorsque l’installation consomme exclusivement, seuls ou
eu mélange, du gaz naturel, des gaz dc pétrole liquéfiés, du
foui domestique, du charbon, des fiouls lourds ou de la
biomasse, à l’exclusion des installations visées par d’autres 2910-A 1 MW NC
rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, ai mélange
avec les gaz de comubtistion, des madères entrantes, si la
puissance fficique maximale de l’installation est inférant à
2MW
Accumulateurs (ateliers de charge d’)
La puissance maximale dc courant continu utilisable pour 2925 NC
cette opération étant inféinre à 50 kW

E: enregistrement; D: dklamilon: NC : non clcsst; Volun : éjmn,ozt, caractéHiwu la consistance, k ,ythme defondilonnement, le whnne des
instaltadons culer capacités maitiwkr autorisées en rttm,ce à la nomenclanue do installations dosées.



ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Les installations autorisées sont situées sur les commimas, parcelles et lieux-dits suivants:

Communes Parcelles Lieux-dits

Veauche Parcelles ZE 31, 505, 535, 536, 537p, 538, ZAC de l’orme les Sources
539, 543, 626 et 628

Andrésieux-Bouthéon AH 31 Op et AH 3l2p ZAC de l’Orme les Sources

Saint-Bonnet-Les-Oules C 991. C 1078, C 1079, C 1211, C 1213 et ZAC de l’Orme les Sources
C121.

I es installations mentionnées à l’article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan de situation de l’établissement
annexé au présent arrêté.

CHAPITRE 1.3. CoNFORMITÉ AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

ARTICLE 13.1. CONFORMrrE AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT

La installations et Leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données
techniques contenus dans les dossiers déposés par l’exploitant, accompagnant sa demande dc février 2018 complétée.

Elles respectent les dispositions des arrêtés m’mist&iels de prescriptions générales applicables renkrcées par le présent arrêté.

CHAPITRE 1.4 MISE À L’ARRt DÉFINITIF

ARTICLE 1.4.1. MISE À L’ARRÊT DÉFINITif

Après l’arrêt définitif des installations, le site est ranis en état pour un usage industriel.

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES

ARTICLE 13.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRWTIONSGÉNÉRALES

S’appliquent à l’établissement les prescriptions des tatas mentionnés ci-dessous:

- arrêté ministériel de prescriptions générales du. Il avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux enfrepôts couverts
soumis à la rubrique n°1510, y compris lorsqu’ils relèvent également de l’une ou plusieurs des mbdquas 1530, 1532, 2662, ou 2663 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement.

.?



TITRE 2. MODALITÉS D’EXÉCUTION - VOIES DE RECOURS

ARTICLE 2.1. FRAIS

Les frais inhérents à l’application des prescriptions et mesures de publicité du présent arrêté sont à la charge de
l’exploitant.

ARTICLE 2.2 DELAIS ET VOIES DE RECOURS
En application de l’article L514-6 du code de l’environnement le présent arrêté est soumis à un contentieux de
pleine juridiction.
il peut être déféré * la juridiction administrative tenitoiialement compétente:

1. par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés
aux articles L.211-l et L.511-l, dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage
de la présente décision;

2. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l’acte leur
a été notifié.

Les tien qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une
installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté portant enregistrement de cette
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

ARTICLE 2.3 PUBUCITE

Conformément aux dispositions de l’article R51246-24 du code de l’environnement, l’extrait du présent arrêté
affiché en mairie sera également affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins du
bénéficiaire de l’enregistrement.
Un avis est inséré, par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux diffusés dans le
département de la Loire.

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION

Monsieur le sous-préfet de Montbrison, madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement chargé dc l’inspection des installations classées, madame la directrice départementale de la protection
des populations et monsieur le maire de Veauche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution
du présent arrêté.

Fait à saint-Étienne, le 2 juillet 2018

Patrick RU51-”
Directeur frit

Pour la Di éce Dépa?mrrepJe
de la Pr tion des Populations

Copie adressée à: et par d&égatlon

- Société Papeteries Pichon
97 Rue Jean Perrin — BP 315
42350 la Talaudière Cédex
- Monsieur le maire de Veauche
- Monsieur le sous-préfet de Montbrison
- Direction Régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement — UI!) Loire — Haute-Loire
- Archives
- Chrono


